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P.V. de la séance du 30 juin 2001 à Romont











Sont présents :	Dominique Virdis Yerly


	Sophie Bugnon


	Annelyse Pittet


	Isabelle Joye


	Michel Bavaud


	Reynold Pauchard


	Benoît Chardonnens


	Stéphane Sugnaux





Excusés :	Catherine Jaquet


	Gaetan Emonet


	Ambros Lüthi


	Christian Seydoux








Stéphane Sugnaux ouvre la séance en présentant la visite faite à la fondation Intervalles avec Annelyse Pittet. La question reviendra lors d’une prochaine séance lorsque nous parlerons de formation professionnelle.





Lecture est faite de la lettre des enseignants de Marly concernant le livre de Jean Romain. Stéphane Sugnaux propose de consacrer une séance complète pour parler des considérations de l’écrivain genevois. Les membres acceptent. Cette discussion aura lieu à l’automne.





Un autre message est parvenu au groupe, celui de Mme Tattartelli, responsable d’un groupe « Migrants – école ». Une rencontre sera mise sur pied également à la rentrée.





Après avoir adopté le pv de la séance précédente, les membres abordent la suite du développement thématique « Valeurs et missions ». Reynold Pauchard pose la question de la pertinence de la démarche adoptée : « Ne devons-nous pas nous éloigner de notre « peau » de formateur ?  Posons-nous la question sous le bon angle ? ». Faut-il ouvrir déjà ouvrir le débat à des personnes extérieures à la Constituante ?





Dominique Virdis Yerly y voit un enrichissement favorable et propose que l’on prenne une décision. Le rappel de la première rencontre (5.5.01) lors de laquelle les membres ont décidé de consacrer les séances à une réflexion interne s’oppose à cette idée et pourtant il faudra prendre une décision lors de notre prochaine réunion. L’évolution de notre travail, l’intérêt manifesté par messages ou contacts directs prouvent que la démarche trouverait un sens très favorable. 


D’autre part que pouvons-nous apporter de plus à la réflexion que le constat que la déclaration des Droits de l’Homme contient dans son sens et ses textes l’essence même de toute affirmation de la dignité humaine ? Devons-nous reprendre les éléments ou tirer un parallèle avec ce document ? 





Reynold Pauchard par la lecture de la Loi scolaire ouvre la discussion sur la laïcité de et à l’école. La loi scolaire est parfaitement en adéquation avec la Charte des Droits de l’Homme dans son préambule. Dans un second paragraphe apparaît la « Conception chrétienne de la personne ». En quoi cette affirmation est-elle contradictoire avec ce que nous recherchons ?





Il ne s’agit en fait que de placer une référence avec notre culture, notre histoire, notre vécu. Et pourtant, après un tour de table, les membres se distancent de cette conception chrétienne dans le contexte de l’école. Elle n’apporte rien de plus et peut rendre difficile la conception d’une école « une et indivisible » dans la richesse du programme.





L’enseignement n’est pas un self-service, l’école est le reflet d’une société et les branches doivent être obligatoires car parties d’un tout devant permettre à l’apprenant de grandir, de développement ses savoirs. La présence de la conception religieuse ou tout au moins de sa référence donne la possibilité aux familles de soustraire leurs enfants des branches y relatives. A noter que cette problématique peut également être développer pour l’enseignement des langues, de l’histoire ou des sciences.





De plus l’enseignement des différentes religions (instruction religieuse) et des aspects culturels qui s’y rattachent fait partie du bagage nécessaire à chacun pour être libre de comprendre et libre de choisir. Par contre l’enseignement des contenus religieux (éducation religieuse) doit relever de la responsabilité des Eglises. Instruire doit être un acte neutre sur le plan idéologique et religieux. Eduquer n’est pas un acte neutre. 





Le but du groupe par rapport à la laïcité est de permettre la formulation des peurs ou du malaise entourant cette question. Le mot laïcité peut également être mal perçu et un autre terme pourrait et devrait se substituer à ce dernier.





L’école se doit à toutes les personnes. Elle doit faire une place à chacun avec ses croyances et sa culture. Dès lors comment réagir dans des situations de port de foulard ? Si celui-ci correspond à un symbole il ne s’oppose pas à la « neutralité », les autres questions qui pourraient en découler seraient alors contraires avec la notion de tout exprimée plus haut.





Il serait utile de définir les points précédents afin de passer un contrat avec les familles au début de la scolarité : voilà en quoi consiste notre école, sa forme et ses règles de fonctionnement. Le principe de subsidiarité ( l’Etat intervient lorsque l’individu ou la famille ne peut plus assurer la tâche). 





En résumé : voici la règle du jeu, vous acceptez ou alors vous prenez les mesures nécessaires afin de dispenser les savoirs à votre enfant mais ceci dans le respect des valeurs définies et des missions définies pour l’école publique. En aucun cas l’Etat ne participera au financement des ces structures privées.











					Stéphane Sugnaux


educationetformation@freesurf.ch











